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DU  PARLEMENT 

DE  DAUPHINÉ- 

EJOURD^HUI  2 1 Août  1787, 
la  -Cour  y les  Chambres  affemblées , 
confternée  du  coup  imprévu  qui  vient 
de  frapper  le  Parlement  féant  à Paris  : 

Confidérant  que  cet  afte  d'^autorité 
ofFenfe  les  Lois  ^ en  donnant  atteinte  à 
la  liberté  des  Miniftres  de  la  Juftice; 
qu"*!!  compromet  les  droits  de  la  Na- 
tion , en  lui  enlevant  fes  Défenfeurs  ; 
qu"il  blefle  les  intérêts  du  Souverain  , 
en  éloignant  des  Magiftrats  qu’il  a char- 
gés de  lui  faire  entendre  la  vérité , & 
qu'mon  punit  pour  avoir  donné  Pexemple 
d’une  conduite  fa'ge  & courageufe , qui 
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leur  a mérité  rappiaudiffement  & la  re- 
connoiffance  de  toute  la  France. 

Qu’on  n’a  pu  furprendre  ces  ordres 
rigoureux  au  plus  jufte  &au  meilleur  des 
Rois  y qu^’en  lui  rendant  fufpecle  la  gé- 
néreufe'  réfiftance  des  Officiers  de  fon 
Parlement  ; en  lui  diffimulant  la  fitua- 
tion  déplorable  de  fes  Peuples , & en  lui 
laifTant  ignorer  la  défolation  où  les  a 
plongés  l’annonce  de  deux  Impôts  déT 
faftreux. 

Qu’on  ne  peut  différer  un  inllantdc 
dévoiler  audit  Seigneur  Roi  la  furprife 
faite  à fa  religion  ; de  remettre  fous  fes 
yeux  les  principes  de  la  conftitution  de 
l’Etat,  que  fon  Parlement,  féant  à Pa-' 
ris  , lui  a expofé  avec  tant  de  nobleffe 
& d'^énergie  , & de  lui  préfenter  les 
moyens  qui  peuvent  préyenir  les  maux 
funeftes  dont  le  Royaume  eft  menacé. 

Que  les  mêmes  Lois  qui  affurent 
audit  Seigneur  Roi  la  couronne , garan- 
tiffent  à fes  fujets  la  propriété  de  leurs 
biens  j que  cette  propriété  ne  feroit- 
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dans  leui's  mains  qu'un  titre  vain  & îllu- 
foire  / fl  le  produit  pouvoir  |,n  être  ab- 
forbé  par  les  impôts  ; que  Fétendue  des 
impôts  doit  être  réglée  d’après  une  juite 
combinaifon  ( i ) « des  néceffités  de  FE- 
» tat  & des  néceffités  des  Citoyens^  & 
» qu’il  ne  faut  pas  prendre  au  Peuple 
» fur  fes  befoins réels , pour  des  befoins 
» de  l’Etat  imaginaires  ». 

Que  depuis  longues  années  ^ il  s’é- 
lève graduellement  une  difproportioii 
effrayante  entre  les  fubfides  &;  les  moyens 
de  les  acquitter  ; que  les  contributions 
des  Peuples  arrivent  à près  de  éco  mil- 
lions ; que  cette  fomme  excedeles  deux 
tiers  du  produit  de  tout  le  territoire  de 
la  France  ; que  quoique  le  Tréfor  Royal 
feverfe  avec  rapidité  le  numéraire  qui 
va  s’y  précipiter  à tous  les  inftaiis  ^ la 
circulation  n’en  rapporte  qu’avec  len- 
teur une  foible  partie  dans  les  Provin- 
ces ; que  toutes  les  riclieffes  du  Royaume 


(i)  Efprit  cîes  Lois  , liv.  i j , cliap.  r. 
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tendent  fans  ceffe  à fe  concentrer, 
dans  les  niains  d'un  petit  nombre  de 
particuliers  ; que  Fexcès  des  charges 
publiques^  abforbant  les  avances  du  pro- 
priétaire , augmentent  chaque  jour  fon 
împuilTance  à les  payer  ^ par  la  diminu- 
tion fucceflîve  de  fes  produits  ; que  la 
mifere  eft  extrême  ^ & qu'il  rqfte  à peine 
à la  plus , grande  partie  des  habitans  du 
Royaume  ^ de  quoi  fournir  à leurs  pre- 
miers befoins. 

Qu'on  ne  pourroit  augmenter  les  im- 
pôts ^ fans  enlever  au  Peuple  fa  fubf- 
tance^  & le  jeter  dans  le  défefpoir  ; que 
de  nouveaux  ^emprunts , dont  le  déran- 
gement des  finances  rendroit  les  con- 
ditions toujours  plus  onéreufes^  ne  fe- 
roient  qu'aggraver  le  mal  ; qu'on  ne  peut 
trouver  de  remedes  efficaces  qu'en  ré- 
duifant  la  dépenfe  au  montant  de  la  re- 
cette ; qu'on  peut  faire  des  retranche- 
mens  fuffifans  pour  combler  le  déficit, 
en  réprimant  les  gains  illicites  ^ en  re- 
tranchant les  dépenfes  fuperfiues  ^ eu 


diminuant  les  dons  & les  penfions  arra- 
chés par  Timportunité  ; en  annullantles 
contrats  & les  échanges  défavantageux  , 
qui  ont  été  fi  multipliés  dans  ces  der- 
niers temps  ; enfin  ^ en  pourfuivant  les 
abus  qui  fe  font  gliffés  dans  toutes  les 
parties  de  rAdminiftration. 

Que  la  fituation  critique  des 
affaires  exige  impérieufement  la  con- 
vocation ^es  Etats  Généraux  ; que  ce 
ffeft  que  dans  TAffemblée  de  la  Nation 
qu'mon  peut  fubftituer  un  plan  de  con- 
duite fixe  & permanent^  aux  idées  verfa- 
tiles  & incohérentes  des  Adminiftra- 
teurs^  qui  femblent  ne  fe  fuccéder  rapi- 
dement, que  pour  détruire  Tun  après 
Tautre  fédifice  qu  ils  ont  refpeâivement 
élevé,  & qui,  entraînés  tour  à tour  dans 
des  fyftêmes  oppofés , ne  fe  réuniffent 
qu’en  unfeul  point,  quiefl;  d’accumuler 
fans  ceffe  de  nouveaux  impôts  fur  les 
Peuples  ; que  c’eft  dans  cette  Affemblée 
feulement  qu’on  peut  prendre  des  me- 
fures  certaines  pour  fixer  la  quotité  des 
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tributs^  & leur  emploi  ; qu’on  peut 
garantir  la  folidité  des  dettes  contrac- 
tées au  nom  de  TEtat  ; qu^on  peut  déli- 
bérer légalement  fur  la  difpofition  la 
plus  avantageufe  dijDomaine  de  la  Cou- 
ronne^ & que  des  Sujets  fournis  & fidè- 
les peuvent  faire  connoître  l’étendue  de 
leurs  maux  à un  Roi  bienfaifant  5 dont 
les  vertus  & l’amour  pour  Eordre  & Eé- 
conomie  font  toute  leur  efpérance. 

Que  l’Hiftoire  ^ témoin  irréfragable 
de  la  conlKtution  de  l’Etat  ^ apprend 
que  /"  dans"  l’origine  ^ nos  Souverains 
faifoient  les  Lois  dans  les  affemblées 
& avec  le  confentement  des  François; 
que  pendant  une  longue  fuite  de  fié- 
des,  ils  ont  convoqué  fréquemment  les 
Etats  Généraux,  pour  pourvoir  aux  be- 
foins  du  Pvoyaume,  & régler  les  fubfi- 
des  ; & qu’en  1358  & ^ 3 39  y H Fit 
arrêté  , en  préfence  du  Roi , « qu’on 
» ne  pouvoir  inipofer  ni  lever  Taille  en 
France  fur  le  Peuple,  même  en  cas 
P de  néceffité  ou  utilité,  que  de  foc- 
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» troye  ides  Etats  » ; que  leur  înterrup- 
tion  y qui  ne  remonte  qu’à  environ  un 
fiècle  & demi , ne  fauroit  rendre  irré- 
vocable un  changement  contraire  à la 
nature  des  chofes  & aux  droits  impref- 
criptibles  de  la  Nation. 

Que  Cl  y dans  cet  intervalle,  les  Cours 
de  Parlement  ont  procédé  à la  vérifi- 
cation & enregiftrement  des  impôts , 
fans  requérir  la  convocation  des  Etats 
Généraux , elles  ne  Pont  fait  que  dans 
des  circonfiances  qui  ne  fouffroient  pas 
de  délai  , pour  des  befoins  réels  de 
PEtat,  ou  dans  Pefpoir  de  la  libéra- 
tion de  la  dette  nationale,  & pour  un 
temps  limité  ; mais  qu’au; ourd’hui  l’ex- 
périence ayant  appris  qu’on  rend  per- 
pétuels tous  les  fubfides,  au  mépris  des 
promefies  les  plus  folennelles,  les  Cours 
ne  pourroient  en  autorifer  l’augmenta- 
tion par  leur  confentement  ou  leur 
•filence,  au  milieu  de  la  paix,  & pour 
fournir  à des  diflipations  qui  ne  paroif- 
fent  pas  même  poflibles,  fans  trahir  à la 


fois  & les  Peuples  ^ dont  on  andantîroît 
la  propriété  , & le  Souverain,  dont  on 
tariroit  à jamais  les  reffources. 

Qu’il  réfulte  du  compte  rendu  audit 
Seigneur  Roi  par  le  Diredeur  général 
de  fes  Finances,  au  mois  de  janvier 
1781,  que  ce  fes  revenus  ordinaires  ex- 
» cédoient,  dans  ce  moment,  fes  dé- 
»penfes  ordinaires  de  i 0,200,000  L»; 
qu’il  paroît  que , depuis  cette  époque 
jufqu’à  la  convocation  de  rAffemblée 
des  Notables,  les  relTources  du  Tréfor 
Royal  s’étoient  accrues  de  7 o millions, 
foit  par  les  augmentations  furvenues 
dans  les  produits,  foit  par  la  ceflation 
de  diverfes  dépenfes;  & qu’après  l’épui-. 
fement  de  ces  fonds  immenfes , on  porte 
encore  le  déficit  annuel  à environ  140. 
millions. 

Qu’en  réunifiant  ces  différentes  fem- 
mes, on  voit,  avec  effroi,  que  dan^ 
l’efpace  de  trois  ou  quatre  années , où 
l’on  auroit  dû  profiter  des  avantages  de 
la  paix  pour  alléger  le  fardeau  des  Peu* 
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pies,  un  génie  malfaifant  a comblé  leur 
mifere^  en  ajoutant  aux  charges  exiftan- 
tes  une  charge  accablante  de  plus  de 
2 00  millions  ; qu’une  Adminiftration 
vicieufe  a fait  à l’Etat , en  fi  peii  de  ' 
temps , une  plaie  plus  profonde  que 
n’auroit  pu  faire  la  guerre  la  plus  lon- 
gue & la  plus  malheureufe  ; que  cette 
nouvelle  charge , fruit  inconcevable 
des  diflîpations  de  quelques  inftans  , . 
excede  de  beaucoup  toutes  celles  que 
Louis  XIV  impofa  fur  le  Royaume^ 
pendant  un  régné  de  foixante  - douze 
ans  y célébré  par  des  monumens  qui . 
attellent  fa  grandeur  & fa  puilfance  ; 
mêlé  de  fuccès  & de  revers  qui  épui- 
ferent  égalernent  fes  Finances  ; où  il 
eut  prefque  toujours  les  armes  à la 
main  & des  armées  innombrables  vfur 
pied^  & où  il  plaça  fon  petit-fîis  fur 
un  des  premiers  Trônes  de  FEurope. 

Que  cette  augmentation  de  charges 
ou  de  üépenfes  égale  l’intérêt  d’un  capi- 
tal de  plus  dé  quatre  milliards^  fomme 
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équivalente  à la  valeur  de  près,  dti 
quart  de  tout  le  fol  de  la  France. 

Qu^’on  ne  peut  imaginer  où  ont  été 
engloutis  poo  millions  du  produit  des 
emprunts  ^ du  montant  des  anticipa- 
tions^  du  bénéfice  fur  la  refonte  des 
efpeces , &c. , qui  doivent  avoir  été  ver- 
fés  dans  le  Tréfor  Royal,  depuis  la  fin 
de  1783,  pendant  Fadminiftration  du 
fleur  de  Galonné,  outre  la  rentrée  des 
revenus  ordinaires  & du  troifieme  ving- 
tième ; qu'tel!  ralTemblant  toutes  les  dila- 
pidations dont  nos  annales  ont  confervé 
le  fouvenir , depuis  la  fondation  de  la 
Monarchie  & pendant  le  cours  de  qua- 
torze fiecles , on  auroit  peine  à com- 
pofer  une  fomme  aufli  énorme  que  celle 
qu'mon  a vu  difparoître  dans  Tefpace  de 
moins  de  quatre  ans.  ' 

Que  la  gloire  dudit  Seigneur  Roi  , 
Tintérêt  de  la  Nation,  & la  fureté  de 
TEtat  exigent  qu'on  approfondifle  la 
conduite  de  l^auteur  d'un  fl  grand  défor- 
dre  ; qu'il  paroît  convaincu  d'avance 
^ ). 


( 13  ) 

d^'avoir  épuîfé  le  Tréfor  Royal  par  de'^ 
déprédations  inouies,  d’en  avoir  impofé 
audit  Seigneur'  Roi  fur  la  véritable 
fituation  de  fes  Finances  y & d’avoir 
trompé  la  'confiance  publique  par  de 
faufles  affurances  ; qu’il  importe  d’im- 
primer ^ par  une  punition  éclatante^  urffe 
terreur  falutaire  à ceux  qui  pourroient 
être  tentés  à Favenir  d’imiter  fon  exern- 
pie. 

Que  tous  les  maux  de  la  France 
ont  leur  fource  dans  l’impunité  qu’on 
aflure  à tous  ceux  qui  adminiftrenc 
les  deniers  publics  ; que  depuis  celui 
qui  tient  dans  fes  mains  le  fil  qui 
conduit  dans  les  détours  de  ce  dédale 
immenfe  , Jufqu’au  dernier  des  agens 
du  fifc  ^ leurs^  perfonnes  paroiffent  fa- 
crées  ; que  le  premier  foin  de  l’homme 
qui  s’élève  eft  de  jeter  un  voile  fur 
la  conduite  de  celui  qu’il  remplace  , 
& de  lui  faire  prodiguer  les  grâces  du 
Souverain  , pour  s’affurer  la  même 
proteûion  à fon  tour , & que  chaque 
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Supérieur  fe  fait  une  loi  de  mettre 
à Tabri  des  recherches  tout  ce  qui' 
eft  à fes  ordres  , pour  qu’on  n’ofe  pas 
même  élever  fes  regards  jufqu’à  lui. 

Que  des  Magiftrats  comptables  de 
leur  conduite  envers  ledit  Seigneur 
Roi,  la  Nation,  & la  Poftérité  , font 
forcés  de  porter  la  vérité  , fans  dé- 
-guifement,  au  pied  du  Trône  qu’ils 
manqueroient  à leur  ferment  & au 
premier  de  leurs  devoirs,  s’ils  diffi- 
muloient  les  vices  d’adminiftration  , 
qui,  depuis  trop  long  - temps , minent 
fourdement  le  Royaume  , l’abattement 
& la  confternation  de  tous  les  Ordres 
de  l’Etat , & les  dangers  qui  menacent 
la  Monarchie. 

Que  l’Auteur  qui  a le  mieux  connu 
les  principes  des  Gouyernemens  & les 
caufes  de  leur  décadence  , obferve  (i) 

« que  ce  furent  les  tributs  exceffifs  qui 
» donnèrent  lieu  à cette  étrange  faci- 


( I ) Efprù  des  Lois  , liv.  13,  chap.  16, 
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2)  litê  que  trouvèrent  les  Mahométans 
y>  dans  leurs  conquêtes  ; que  les  Peu- 
» pies  5 au  lieu  de  cette  fuite  conti- 
yj  nuelle  de  vexations  que  Tavarice 
» fubtile  des  Empereurs  avoit  imagi- 
» nées  , fe  virent  fournis  à un  tribut 
» fimple  ^ payé  aifément  , reçu  de 
» même  ; plus  heureux  d’obéir  à une 
Nation  barbare  qu’à  un  Gouverne- 
» ment  corrompu  ^ dans  lequel  ils  fouf- 
» froient  tous  les  inconvéniens  d’une 
>3  liberté  qu’ils^  n’avoient  plus  , avec 
» .toutes  les  horreurs  d’une  -fervitude 
préfente  ».  .r. 

A ARRÊTÉ  qu^elle  ne  ceifera  fes  très- 
humbles  & très-refpe£lueufes  inftances 
auprès  dudit  Seigneur  Roi , jufqu’à  ce 
qu’il  lui  ait  plu  de  rappeler  fon  Par- 
lement féaiit  à Paris,  pour  continuer 
de  rendre  la  Juftice  à fes  Peuples  , 
& d’inftruire  le  procès  commencé  fur 
l’adminillration  dudit  de  Galonné  ; 
comme  aulli  a arrêté  de  fupplier  ledit 
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Seigneur  Roi  daflembler  incefTaiH-^ 
ment  les  Etats  Généraux , pour  fonder 
les  plaîes  profondes  de  TEtat  , & y 
apporter  les  remedes  convenables  ; & 
de  lui  repréfenter  limpoflibilité  où 
feroient  fes  Cours  de  procéder  à la 
vérification  & à Fenre'giftrement  d’au- 
cuns nouveaux  impôts , qu’ils  n’ayent 
été  préalablement  confentis  par  la 
Nation. 

Fait  à Grenoble , en  Tarlement , ledit 
jour  vingt  - un  Août  mil  fept  quatre* 
vingt  - fept. 


